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Eu égard à la Résolution n°l, adopté par les ministres européens de la Justice lors de leur 
21 “Conférence (Prague, 10 et II juin 1997), qui recommande au Comité des Ministres de soutenir 
les activités concernant la cybercriminalité menées par le Comité européen pour les problèmes 
criminels (CDPC) afin de rapprocher les législations pénales nationales et de permettre 
l’utilisation de moyens d’investigation efficaces en matière d’infractions informatiques, ainsi qu’a 
la Résolution n° 3, adoptee lors de la 23°Conférence des ministres européens de la Justice 
(Londres, 8 et 9 juin 2000), qui encourage les parties aux négociations à poursuivre leurs efforts 
afin de trouver des solutions permettant au plus grand nombre d’Etats d’être parties à la 
Convention et qui reconnaît la nécessité de disposer d’un mécanisme rapide et efficace de 
coopération internationale qui tienne dûment compte des exigences spécifiques de la lutte contre la 
cybercriminalité;

Prenant également en compte le plan d’action adopté par les chefs d’Etat et de gouvernement du 
Conseil de l’Europe à l’occasion de leur 2e Sommet (Strasbourg, 10 et 11 octobre 1997) afin de 
trouver des réponses communes au développement des nouvelles technologies de l’information, 
fondées sur les normes et les valeurs du Conseil de l’Europe,

Sont convenus de ce qui suit :

Chapitre I - Terminologie 

Article 1 - Définitions

Aux fins de la présente Convention,

a l’expression «système informatique» désigne tout dispositif isolé ou ensemble de 
dispositifs interconnectés ou apparentés, qui assure ou dont un ou plusieurs éléments 
assurent, en exécution d’un programme, un traitement automatisé de données;

b l’expression «données informatiques» désigne toute représentation de faits, d’informations 
ou de concepts sous une forme qui se prête à un traitement informatique, y compris un 
programme de nature à faire en sorte qu’un système informatique exécute une fonction;

c l’expression «fournisseur de services » désigné :

i toute entité publique ou privée qui offre aux utilisateurs de ses services la possibilité de 
communiquer au moyen d’un système informatique, et

ii toute autre entité traitant ou stockant des données informatiques pour ce service de 
communication ou ses utilisateurs.

d «données relatives au trafic » désigne toutes données ayant trait à une communication 
passant par un système informatique, produites par ce dernier en tant qu’élément de la 
chaîne de communication, indiquant l'origine, la destination, l’itinéraire, l’heure, la date, 
la taille et la durée de la communication ou le type de service sous-jacent.


